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Difficultés croissantes des apprentis pour trouver une entreprise d'accueil
Question écrite n° 18310

Texte de la question

Mme Marie-José Allemand attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre du travail et des
solidarités et du ministre de l'éducation nationale, chargée de l'enseignement et de la formation professionnels
et de l'apprentissage, sur les difficultés croissantes rencontrées par de nombreux jeunes pour trouver une
entreprise d'accueil dans le cadre de leur formation en apprentissage. Après plusieurs années de progression
exceptionnelle, l'apprentissage connaît désormais un retournement. Selon les données de la Dares, 846 700
contrats d'apprentissage ont débuté en 2025, soit une diminution de 4,9 % par rapport à 2024 et le nombre
d'apprentis présents en emploi à la fin de l'année a diminué de 3,1 %. En Provence-Alpes-Côte d'Azur, la
DREETS recense 73 200 apprentis au 31 décembre 2025, soit 1 500 de moins en un an et une baisse de 2 %,
la première observée depuis les réformes engagées en 2019. Au-delà de cette évolution globale, de nombreux
témoignages font désormais état de jeunes ayant été admis dans une formation, disposant d'un dossier
correspondant aux attentes du cursus et ayant parfois envoyé plusieurs dizaines de candidatures, sans parvenir
à trouver une entreprise susceptible de conclure avec eux un contrat d'apprentissage. Cette difficulté était déjà
identifiée avant le récent retournement du marché : la délégation générale à l'emploi et à la formation
professionnelle indique que près de 50 000 jeunes avaient commencé une formation en 2024 sans avoir encore
trouvé d'employeur. Les données du service public La bonne alternance montrent par ailleurs une forte
augmentation du nombre de candidatures en 2026. L'article L. 6222-12-1 du code du travail permet actuellement
à un jeune dépourvu d'employeur de commencer son cycle de formation en CFA pendant une durée maximale
de trois mois. Au-delà de cette période, l'absence de contrat peut compromettre la poursuite de son parcours,
alors même que cette situation ne résulte ni d'un manque de motivation ni d'une insuffisance du projet de
formation. Un précédent existe puisque, face aux difficultés de recrutement provoquées par la crise sanitaire,
cette durée avait été exceptionnellement portée à six mois en 2020. Sur les 49 362 jeunes ayant bénéficié de
cette mesure, 21 763 avaient conclu un contrat d'apprentissage pendant cette période. Dans ces conditions, elle
lui demande premièrement de communiquer, pour les années 2024, 2025 et, à la date la plus récente
disponible, 2026, le nombre de jeunes ayant débuté une formation en apprentissage sans disposer d'un
employeur, ainsi que la proportion d'entre eux ayant conclu un contrat dans les trois mois, abandonné leur
formation ou poursuivi leur parcours sous un autre statut, si possible avec une ventilation par région, niveau de
diplôme et secteur professionnel. Elle lui demande deuxièmement quelle évaluation le Gouvernement fait des
dispositifs existants de mise en relation, notamment La bonne alternance, les cellules régionales
interministérielles d'accompagnement et l'accompagnement assuré par les CFA, et quels résultats ces
dispositifs obtiennent effectivement en matière de conclusion de contrats. Elle souhaite troisièmement savoir si
le Gouvernement envisage, compte tenu du retournement actuellement constaté sur le marché de
l'apprentissage, d'étudier un allongement temporaire de trois à six mois de la période pendant laquelle un jeune
peut demeurer en CFA sans employeur, accompagné de mesures renforcées de mise en relation avec les
entreprises. Elle lui demande enfin quelles mesures sont envisagées pour augmenter effectivement le nombre
d'entreprises proposant des contrats d'apprentissage, notamment dans les territoires ruraux et dans les secteurs
ou niveaux de qualification pour lesquels le déséquilibre entre le nombre de candidats et le nombre d'offres est
désormais le plus marqué, et si une évaluation des effets des modifications intervenues depuis 2025 dans les
aides à l'embauche sur le nombre de contrats proposés sera rendue publique.
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